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quitté Fort Garry sans brûler une
cartouche ; il est porté à croire cela
par certaines informations qu'il reçut
plus tard. Les frais de l'expédition du
Colonel WOLSELEY auraient été épar-
gnés; THOMAS SCOTT n'aurait pas perdu
la vie, et on aurait évité l'agitation et le
malaise qui ont régné dans le pays. C'est
pour cela qu'il disait hier- soir qu'il
regrettait son défaut d'avoir saisi les
deux ocoasions qui se sont présentées
p our abattre l'insurrection. Quant à
l'accusation portée contre lui par l'hon.

monsieur, qu'il lui avait offert de tra-
vailler politiquement avec lui dans Ma-
nitoba à l'occasion de sa première élec-
tion, il deniandera permission de dire un
mot. L'hon. monsieur a dit qu'il avait
offert pour certaines conmidérationsd'en-
terrer le tomahawk,voulant dire en bon
anglais qu'au moment où la compa-
gnie de la Baie d'Hudson lui donnait
une certaine somme il se joindrait à ce
corps pour atteindre les objets politiques
que cette compagnie avait évidemment
cii vue. Il ne sait jusqu'à quel point les
règlements de la Chambre lui permet-
tront de contredire cet avancé. Il sait
que toute contradiction fortement ex-
primée est hors d'ordre, et tel étant le
cas il se contentera simplement de con-
contredire très-positivement ces deux
avancés faits par l'honorable monsieur.
Quant à l'allegation qu'il était très-ri-
che parce qu'il a reçu du gouvernement
canadien un certain montant d'argent
comme indemnité pour des pertes, il
dira seulement que l'hon. monsieur
n'étant pas venu à la Rivière-Rouge
avant le printempsde 1870, ne pouvait
connaître les affaires qu'il avait faites
pendant dix ans avant cette époque.
On peut donc, en toute sûreté, supposer
que sans cette connaissance son alléga-
tion qu'il savait comme fait que plu-
sicurs des factures que lui (M. SCHULTZ)
pi ésenta étaient fausses, n'était pas le
moindrenient dignîe de foi. Mainte-
namt. il renverra l'hon. monsieur au
rapport du comité spécial nommé pour
s'enquérir de cette réclamation. Les
membres de ce comité, qui étaient fa-
vorables à la compagnie de la Baie
d'Hudson, s'objectèrent au montant ré-
elamé par lui (M. SCHULTZ). Après
ave ir examiné l'affaire, ce comité, com-
po: é des messieurs des deux côtés de la
Chambre, firçnt rapport en sa faveur,
et ce rapport fut adopté par la Chambre,
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à l'unanimité. Il est toujours prêt à
discuter toute la question de l'insurrec-
tion de 1869--70, mais il sait que c'est
un sujet usé pour cette Chambre.

M. D. A. SMITH dit que l'hon. dé-
puté de Lisgar a mentionné qu'à
une assemblée publique dans la pa-
roisse de St. André, où il était présent,
il exprima son opinion sur ce qui de-
vait être fait sous les ëirconstances.
Lui (M. SMIm) avait essayé de persua-
der les habitants de ne pas a ler au
Fort Garry ou fort inférieur, mais qu'ils
devaient au contraire être paisible, et
marcher avec RIEL. Il déclare empha-
iquement, qu'au meilleur de sa con-

naissance et croyancé il (M. Smiur) n'a
jamais vu l'hon. monsieur tout le temps
qu'il a été au Fort Garry, ou entendu
exprimer un seul mot. Il croit qu'il n'a
jamais vu la figure de l'hon. monsieur.
S'il l'avait vu il s'en rappellerait, et
l'allégation de l'hon, monsieur est nul-
lement fondée en faits ni en vérité.
Quant aux autres affaires que l'hon.
monsieur a mentionnées, lui (M. Srna)
ne pense pas qu'il soit nécessaire d'en
dire plus long, et s'il était permis il
renverrait à l'hon. monsieur l'accusa-
tion lancée contre lui.

Le bill décrétant de nouvelles dispo-
sitions pour l'établissement et l'admi-
nistration des sociétés de construction
dans la province de Québec, est d' -
chargé.

. LE BILL PLIMsOLL.

M. PALMER demaînde si des mesu-
l'es, et quelles mesures., ont été prises
par le gouvernement, en vue de la
législation projetée dans le Parlement
Impérial affectant les navires cana-
diens et les droits et responsabilités des
propriétaires canadiens de navires, pour
empêcher qu'une telle législation ait
lieu sans le consentement du parlement
du Canada ; et si oui, quels sont les
résultats de ces mesures ?

L'Hox. M. SMITH.-Je puis dire à
l'hon. député qu'aucune mesure déci-
sive n'a encore été prise, mais le gou-
vernement a l'intention de transmettre
une remontrance soigneusement prépa-
rée contre toute législation du parle-
ment Impérial touchant les intérêts
maritimes canadiens. C'est notre in-
tention d'entrer tout de suite en cor-
respondance avec le gouvernement
Impérial sur le sujet, par le cable. - ,
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